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Rapport du Secretaire general 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
1’Assemblee generale et de la resolution 2405 (2018) du Conseil de securite, dans 
lesquelles le Secretaire general a ete prie de rendre compte tous les trois mois de 
1’evolution de la situation en Afghanistan. 

2. On y trouvera un point sur les activites menees par les organismes des 
Nations Unies en Afghanistan sur le plan politique ainsi que dans les domaines de 
Faction humanitaire, du developpement et des droits de l’homme depuis la date de 
publication du precedent rapport, le 6 juin 2018 (A/72/888-S/2018/539). 

II. Faits marquants 

3. La mobilisation politique s’est intensifiee alors que des groupes d’opposition 
formaient des coalitions en vue des election legislatives, prevues pour le 20 octobre. 
Un groupe de partis politiques issus de courants differents a continue d’exiger des 
reformes electorates, certains partis menagant de boycotter les elections si leurs 
demandes n’etaient pas satisfaites. A la suite d’une longue serie de negociations avec 
le Gouvernement, le Premier Vice-President Abdul Rashid Dostum a quitte la Turquie, 
ou il vivait depuis plus d’un an, pour rentrer en Afghanistan. Si les organismes 
d’administration des elections ont poursuivi les preparatifs en vue des elections 
legislatives, il a ete propose de reporter les elections aux conseils de district, 
initialement prevues pour la meme date, en raison du faible nombre de candidatures. 
Le Gouvernement afghan et les Taliban ont declare des cessez-le-feu coincidant 
partiellement au moment la fete de l’Ai'd al-Fitr, ce qui s’est traduit par une baisse de 
la violence pendant trois jours et la tenue de reunions publiques entre le 
Gouvernement et les partisans des Taliban. Neanmoins, les Taliban s’etant opposes a 
la prorogation du cessez-le-feu, les deux parties ont repris les combats. Le 
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Gouvernement a propose un nouveau cessez-le-feu a l’occasion de la fete de 
l’A'id al-Adha, a condition que les Taliban fassent de meme, ce qu’ils ont refuse. La 
situation en matiere de securite est restee precaire, comme le prouvent les attaques 
perpetrees dans la province de Ghazni et dans le nord du pays. Le nombre de victimes 
civiles est egalement demeure tres eleve. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts de 
reforme dans la perspective de la conference ministerielle de Geneve sur 
l’Afghanistan, qui se tiendra le 28 novembre. Ainsi, il a paracheve sa strategic de 
gouvernance infranationale et mene une vaste operation de recrutement au merite dans 
la fonction publique. Dans l’ouest du pays, la population privee de ses moyens de 
subsistance par la secheresse s’est deplacee en masse. Si un nombre record de 
personnes rentrees de Republique islamique d’lran a ete enregistre depuis le debut de 
l’annee 2018, celui de personnes rentrees du Pakistan est reste relativement faible. 

A. Evolution de la situation politique 

4. La mobilisation de l’opposition politique decrite dans mon precedent rapport 
n’a cesse de s’intensifier a l’approche des elections legislatives. La situation est 
apparue de plus en plus complexe. Alors qu’ils s’etaient precedemment mobilises 
pour pouvoir participer a l’election, les partis d’opposition ont commence a critiquer 
le processus lui-meme. Ils se sont montres particulierement sceptiques lorsque la 
Commission electorale independante a annonce que plus de 9 millions d’electeurs 
avaient ete inscrits sur les listes. Les principales forces politiques ont demande que le 
Gouvernement d’unite nationale soit remplace par une administration interimaire, 
proposition soutenue jusqu’alors par un groupe minoritaire. 

5. Le mecontentement face aux preparatifs electoraux etait essentiellement lie a la 
situation dans le nord du pays, ou les conditions de securite ont continue de se 
deteriorer. Certains representants de l’opposition ont accuse le Gouvernement de 
poursuivre une politique visant deliberement a priver les populations du nord du pays 
de leur droit de vote. Ces suspicions ont ete renforcees le 2 juillet, lorsque les forces 
gouvernementales ont precede a l’arrestation de Nezamuddin Qaysari, chef de police 
de district et proche collaborateur de M. Dostum, dans la province du Fariyab. Les 
manifestations qui s’en sont suivies au sein de la majorite ouzbeke de la province du 
Fariyab se sont rapidement etendues a d’autres provinces du nord du pays, dont celles 
de Balkh, de Jozjan, de Kondoz, de Samangan, de Sar-e Pol et de Takhar. Demandant 
la liberation de M. Qaysari et le retour en Afghanistan de M. Dostum, qui vivait en 
Turquie depuis le mois de mai 2017, les manifestants ont menace de boycotter les 
elections et de former un gouvernement autonome si leurs revendications n’etaient 
pas satisfaites. Le Gouvernement ayant refuse d’acceder a leurs demandes, ils ont 
bloque 1’autoroute entre Kaboul et Mazar-e Charif au niveau de la province de 
Samangan, contraint les bureaux provinciaux de la Commission electorale 
independante de six provinces a fermer leurs portes et egalement bloque la route 
permettant d’acceder a l’aerodrome de Maimana. Apres deux semaines d’instability 
croissante, le Gouvernement a entame des negociations avec le parti politique 
Junbesh-e Milli au sujet du retour du Premier Vice-President. C’est dans le cadre de 
ces negociations que, le 21 juillet, M. Qaysari a ete libere et transfere en un lieu 
convenu, accompagne de gardes appartenant a la Direction nationale de la securite et 
au Junbesh-e Milli. 

6. A la suite des negociations menees avec les representants du palais presidentiel, 
M. Dostum est rentre a Kaboul le 22 juillet, ou il a ete accueilli par plusieurs 
personnalites politiques rassemblees pour l’occasion, dont l’ancien Gouverneur de la 
province de Balkh, Atta Noor, et le Chef adjoint de l’executif, Mohammad Mohaqeq. 
M. Dostum a alors declare vouloir collaborer avec le Gouvernement pour garantir la 
paix et la tenue des elections. Apres le retour de M. Dostum en Afghanistan, les 
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manifestations qui avaient lieu dans le nord du pays se sont immediatement calmees, 
ce qui a permis la reouverture des ffontieres, des autoroutes et des administrations 
dans six provinces. Aucune evolution n’est a signaler concernant la procedure 
judiciaire engagee contre M. Dostum, qui reste mis en examen pour des faits 
degression sexuelle commis sur un rival politique en 2016. 

7. Apres des mois de negociations entre les groupes de l’opposition, la Grande 
coalition nationale d’Afghanistan a vu le jour a Kaboul le 26 juillet. Cette nouvelle 
coalition regroupe les membres de l’ancienne Coalition pour le salut de 1’Afghanistan, 
egalement connue sous le nom d’Alliance d’Ankara, dont MM. Dostum, Noor et 
Mohaqeq, ainsi que divers representants de partis politiques et d’autres adversaires 
du Gouvernement jusqu’alors rattaches a aucun parti. Elle constitue un elargissement 
de la base de l’Alliance d’Ankara, initialement congue en tant que vaste groupe 
d’anciens jihadistes non pachtounes vivant principalement dans le nord du pays. S ’il 
a appuye les objectifs poursuivis par la coalition, l’ancien President Hamid Karzai n’a 
pas officiellement rejoint le groupe. 

8. Une autre coalition constitute de 27 partis politiques, dont certains 
appartiennent egalement a la Grande coalition nationale pour 1’Afghanistan, a vu le 
jour en mars. Elle n’a cesse de demander que le systeme electoral soit modifie, tout 
en exprimant ses doutes quant a l’independance de la Commission electorale 
independante. Alors que l’inscription sur les listes electorates touchait a sa fin, le 
groupe a demande que les listes soient invalidees et qu’un systeme biometrique 
d’inscription des electeurs soit mis en place. Toutefois, la Commission electorale 
independante a declare qu’il etait impossible de mettre en place un tel systeme avant 
les elections d’octobre. L’ensemble des debats organises sur cette question entre la 
fin du mois de juillet et le debut du mois d’aout par le Deuxieme Vice-President, 
Sarwar Danesh, avec la participation de la Commission electorale independante et du 
groupe, n’ont donne aucun resultat. Alors que les negociations s’enlisaient, les 
participants ont menace de boycotter les elections, ou d’en entraver la tenue, si leurs 
demandes n’etaient pas satisfaites. Certains se sont rallies a l’ancien President Karzai 
pour demander la mise en place d’une administration interimaire. 

9. Le 19 juillet, la nomination du Chef des operations electorales a la Commission 
electorale independante a facilite la preparation des elections legislatives prevues 
pour se tenir le 20 octobre, alors que ce poste essentiel etait vacant depuis la fin 
de 2017. Debutee le 14 avril dans les centres provinciaux, l’inscription des electeurs 
a ensuite ete etendue aux districts et aux zones rurales avant de s ’achever le 27 juillet. 
D’apres la Commission electorale independante, environ 9,5 millions d’electeurs se 
sont inscrits, dont 34 % de femmes. Une fois l’inscription sur les listes electorales 
terminee, la Commission electorale independante a commence a numeriser les 
donnees, de fagon a obtenir une seule liste electorale permettant de supprimer les 
doublons et pouvant etre ventilee par bureaux de vote. Les partis d’opposition ainsi 
que de nombreuses personnalites politiques ont remis en cause la veracite du nombre 
d’electeurs inscrits, denongant les mauvaises conditions de securite et plusieurs cas 
presumes de fraude. 

10. La preparation des elections a ete contrariee par les manifestations organisees 
pour denoncer les privations de droits survenus par le passe et susceptibles de se 
reproduire en raison de 1’insecurity qui regne dans la province de Ghazni. Les 
representants des communautes pachtoune et tadjike ont reclame que la province soit 
divisee en circonscriptions electorales plus petites. Les manifestants ont bloque 
l’acces au bureau provincial de la Commission electorale tout au long de la periode 
d’inscription sur les listes, empechant ainsi aux electeurs de s ’inscrire et aux candidats 
de se presenter. Le 25 juin, la Commission electorale independante a decide de diviser 
la province de Ghazni en trois circonscriptions electorales, tentant ainsi d’apaiser les 
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esprits s’agissant de la privation des droits. Loin de calmer les manifestants, la 
solution a declenche des contre-manifestations de la part de la communaute hazara, 
empechant la reouverture du bureau provincial de la Commission. 

11. Les inscriptions des candidats aux elections legislatives et aux elections aux 
conseils de district se sont terminees les 12 et 14 juin, respectivement. Une liste 
preliminaire des candidats aux elections legislatives dans 33 provinces a ete publiee 
le 2 juillet. En revanche, le nombre de candidats aux elections aux conseils de district 
etait restreint : seuls 40 des 387 districts ont presente un nombre suffisant de 
candidats pour organiser des elections veritablement pluralistes. Ce manque de 
candidats s’explique principalement par l’insecurite, les qualifications requises 
(diplome d’etudes secondaires) et le manque de clarte concernant les fonctions qui 
incombent aux conseils de district. Le 29 juillet, la Commission electorate 
independante a officiellement propose de reporter les elections aux conseils de district 
et les elections legislatives de la province de Ghazni au titre de l’article 104 de la loi 
electorate, qui dispose que les elections peuvent etre reportees lorsque les conditions 
de securite ne sont pas reunies ou lorsque la situation ne permet par la tenue 
detections transparentes. Cette proposition a ete soumise pour decision finale a un 
comite special compose du Conseil national de securite, des presidents des deux 
Chambres du Parlement, du President de la Cour supreme et du President de la 
Commission independante de controle de l’application de la Constitution. 

12. Le 27 juillet, soit trois mois apres la date butoir fixee par la loi, le President a 
nomme 102 commissaires aux bureaux provinciaux de la Commission du contentieux 
electoral. En raison de ces nominations tardives, seules 240 des 680 plaintes re?ues 
avaient ete examinees au 20 aout. Par ailleurs, conformement aux dispositions de la 
loi electorate de 2016, une commission de controle prealable a ete constitute. 
Composee de representants de la Commission du contentieux electoral, de la 
Direction independante de la gouvernance locale, du Ministere de l’interieur et de la 
Direction nationale de la securite, elle est chargee d’identifier les candidats ayant des 
liens avec des groupes armes illegaux et de leur interdire de se presenter aux elections. 
Le 4 aout, la Commission de controle prealable a fait savoir a 25 candidats qu’il leur 
etait interdit de participer aux elections, en raison de leurs liens avec des groupes 
armes illegaux. Apres avoir examine les dossiers des candidats vises par une 
procedure de radiation des listes, la Commission du contentieux electoral a annonce, 
le 10 aout, que 35 candidats au total avaient ete declares ineligibles. A la suite de la 
publication de la liste definitive des candidats, un certain nombre de partisans de 
candidats disqualifies ont organise des manifestations a Kaboul et dans l’ensemble du 
pays, ce qui a conduit a la fermeture du siege de la Commission electorale 
independante a Kaboul et, a partir du 21 aout, de huit de ses bureaux provinciaux 
(provinces de Badakhchan, de Gardez, de Kaboul, de Kondoz, du Logar, de Parwan, 
de Pol-e Khomri, de Samangan et de Takhar). En raison de la fermeture de son siege, 
la Commission electorale independante a ete dans l’impossibilite mener a bien les 
preparatifs electoraux, notamment de poursuivre la saisie des donnees sur les listes 
electorates et de recuperer les registres electoraux de provinces. Le 8 aout, le 
President Ghani a publie un decret sur les modalites visant a garantir l’impartialite 
des fonctionnaires et des institutions lors des elections et a assurer la securite du 
processus electoral. 

13. La Commission electorale independante a mis en place une strategic pour 
l’egalite des sexes, afin d’encourager la participation des femmes aux elections. Elle 
a egalement autorise 17 organisations de la societe civile, 15 organes de presse et 
20 partis politiques a suivre et a observer toutes les etapes des elections. Parmi les 
2 564 candidats a la chambre basse (Wolesi Jirga), 391 etaient des femmes. 
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14. Le 25 juillet, en vue d’appuyer les preparatifs pour les elections de 2018, l’ONU 
et les organismes d’administration des elections ont signe une version revisee du 
descriptif de projet relatif a l’appui electoral, dans lequel les donateurs se sont 
engages a fournir une aide financiere supplemental de 57 millions de dollars des 
Etats-Unis. 

15. L’elan en faveur d’un processus de paix avec les Taliban s’est poursuivi et a 
beneficie de la participation accrue de la societe civile et des chefs religieux qui ont 
appele le Gouvernement et les Taliban a faire la paix. Les representants du 
Mouvement populaire pour la paix, ne sous la forme d’occupations de la voie publique 
dans le sud de 1’Afghanistan, ont marche de Lachkar Gah (province du Helmand), en 
passant par les provinces du Kandahar, du Zabol, de Ghazni et de Ouardak, avant 
d’atteindre Kaboul le 18 juin. Le groupe y a alors organise une serie d’occupations de 
la voie publique devant les ambassades des Etats-Unis d’Amerique, de la Federation 
de Russie, du Pakistan, de la Republique islamique d’lran et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, ainsi que devant un complexe de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), avant d’entreprendre une 
marche en direction de la province de Balkh. En outre, les chefs religieux se sont 
exprimes publiquement en faveur d’un processus de paix. A l’occasion d’un 
rassemblement qui a eu lieu le 4 juin, a Kaboul, plus de 3 000 dignitaires religieux 
ont lance une fatwa, dans laquelle ils ont declare que toute insurrection contre le 
Gouvernement afghan etait illegitime et appele les Taliban a se joindre aux 
pourparlers de paix. Quelques semaines plus tard, les 10 et 11 juillet, les chefs 
religieux de plus de 30 pays se sont rassembles en Arabie saoudite, ou ils ont de 
nouveau exprime leur appui a la paix en Afghanistan. 

16. Encouragees par les appels en faveur de la paix emanant de la societe civile, les 
principales parties au conflit se sont montrees plus souples. Le 7 juin, le President 
Ghani a annonce une cessation des hostilites unilaterale de huit jours a compter du 
12 juin, a l’occasion de la fete de l’Ai'd al-Fitr. Deux jours plus tard, les Taliban ont 
publie leur propre declaration, dans laquelle ils s ’engageaient a respecter un cessez-le- 
feu de trois jours (du 15 au 17 juin) pendant l’Ai'd. Les trois jours de cessez-le-feu qui 
coi'ncidaient ont ete marques par une baisse notable de la violence, exception faite des 
deux attentats-suicides survenus a Jalalabad les 16 et 17 juin et revendiques par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan. Tandis que des combattants 
Taliban accedaient a certaines zones controlees par le Gouvernement dans 1’ensemble 
du pays, des reunions publiques ont ete organisees pour la premiere fois entre des 
representants de l’Etat et les chefs Taliban dans de nombreuses provinces. Bien que 
le Gouvernement ait annonce, le 16 juin, vouloir proroger le cessez-le-feu pour une 
periode de 10 jours apres la fete de I’Aid, les Taliban ont refuse de faire de meme et 
ont lance de nouvelles offensives des le 18 juin. Les cessez-le-feu ont ete salues avec 
beaucoup d’enthousiasme sur les medias sociaux, mais certaines personnalites 
politiques et organisations de la societe civile ont critique le Gouvernement pour avoir 
proroge le cessez-le-feu de fa?on unilaterale. Le 30 juin, le President Ghani a 
officiellement annonce mettre fin au cessez-le-feu decide par le Gouvernement et 
declare que ce dernier souhaitait amorcer un dialogue intra-afghan des que possible, 
auquel participerait dans un second temps les pays de la region, les Etats-Unis et 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). 

17. Au cours des semaines qui ont suivi, certains medias ont fait etat de pourparlers 
directs entre les Etats-Unis et les Taliban. Malgre ces informations et d’autres faisant 
etat de contacts informels de plus en plus nombreux entre les parties, aucuns 
pourparlers de paix directs n’ont ete engages entre le Gouvernement afghan et les 
Taliban au cours de la periode consideree. 
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18. Le 19 aout, le President Ghani a annonce qu’un deuxieme cessez-le-feu 
commencerait la veille de la fete de l’Ai'd al-Adha, soit le 20 aout, et durerait jusqu’a 
la fete de Miladul-Nabi, le 19 novembre. Toutefois, ce cessez-le-feu etait subordonne 
a l’annonce d’une decision similaire par les Taliban, qui n’ont pas donne suite. Si elle 
a ete saluee par les membres de la communaute internationale, y compris l’OTAN, le 
Pakistan et les Etats-Unis, l’annonce du Gouvernement a suscite une controverse sur 
les medias sociaux et donne lieu a une manifestation de faible ampleur a Kaboul. 

19. Le Gouvernement n’a que peu progresse dans la mise en oeuvre de l’accord de 
paix conclu en septembre 2016 avec le Hezb-i Islami Gulbuddin. Le 25 juillet, les 
representants du groupe se sont entretenus avec les representants de la mission 
Soutien resolu de l’OTAN afin d’examiner une liste de 59 prisonniers dont ils 
souhaitaient la liberation. Les demandes repetees en faveur de leur remise en liberte 
ont toutefois ete rejetees, notamment car il n’a pas pu etre prouve avec certitude 
qu’une fois relaches, les prisonniers ne retourneraient pas dans les rangs de 
l’insurrection. Le 28 juillet, les membres du Secretariat executif conjoint charge de la 
mise en oeuvre de l’accord se sont entretenus avec les representants de la Direction 
nationale de la securite, du Ministere de l’interieur et du Ministere de la defense au 
sujet de la mise en oeuvre de l’accord, en abordant notamment les questions de la 
liberation des prisonniers, de l’attribution des terres et des eventuelles repercussions 
d’une recente vague de departs a la retraite au sein de l’appareil de securite sur le 
personnel de securite affilie au Hezb-i Islami Gulbuddin. 

B. Conditions de securite 

20. La situation en matiere de securite est demeuree precaire. Bien que les 
cessez-le-feu observes pendant la fete de l’Ai'd al-Litr aient permis une reduction de 
la violence, le nombre d’incidents survenus est reste eleve. Entre le 15 mai et le 
15 aout, la MANUA a denombre 5 800 atteintes a la securite, soit une diminution de 
10 % par rapport a la meme periode en 2017. C’est dans le sud du pays que les 
incidents ont ete les plus nombreux, suivi de l’est et du sud-est. Ces trois regions ont 
represente a elles seules 67 % de l’ensemble des incidents recenses. La plupart des 
atteintes a la securite ont pris la forme d’affrontements armes (61 %). Ce chiffre est 
toutefois en baisse de 14 % par rapport a la meme periode en 2017. Par ailleurs, les 
attentats-suicides ont augmente de 38 % et les frappes aeriennes (Lorces aeriennes 
afghanes et forces militaires internationales confondues) ont augmente de 46 % par 
rapport a la meme periode en 2017. 

21. La degradation des conditions de securite dans le nord du pays est restee 
preoccupante. Le Gouvernement a perdu le controle d’une partie du territoire de la 
province du Lariyab, les Taliban s’etant empares de trois centres administratifs de 
districts et de la base de l’Armee nationale afghane situee a Ghormach en l’espace 
d’une semaine au mois d’aout. De nombreux combats au sol ont ete recenses dans les 
provinces de Balkh, du Lariyab et de Jozjan, tandis que des incidents survenus le long 
de la route peripherique principale ont perturbe la circulation entre les capitales des 
trois provinces. Au total, les atteintes a la securite survenues dans le nord du pays au 
cours du premier semestre de 2018 ont augmente de 17 % par rapport a la meme 
periode en 2017. 

22. Le niveau global de violence a nettement diminue pendant les cessez-le-feu 
observes lors de l’A'fd al-Litr, marquant ainsi une pause dans la recrudescence des 
affrontements armes survenue au cours des semaines precedant et suivant cette 
periode. Au cours de la semaine de l’Ai'd, la MANUA a denombre 285 incidents au 
total, niveau de violence le plus faible jamais enregistre sur une periode d’une 
semaine depuis l’achevement du processus de transition en matiere de securite 
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de 2014. Toutefois, les semaines suivant le cessez-le-feu ont de nouveau ete 
synonymes d’affrontements armes inities par les Taliban, qui cherchaient a relancer 
les hostilites apres l’accalmie de la periode de l’Ai'd. 

23. Concernant la question du controle du territoire entre le Gouvernement et les 
Taliban, aucune evolution durable de la situation n’a ete observee au cours de la 
periode consideree. Les Taliban ont lance un certain nombre d’attaques contre des 
centres administratifs de districts, prenant ainsi temporairement le controle de Jaghatu 
et de Deh Yak (province de Ghazni), de Talah wa Barfak et de Bourka (province 
de Baghlan), et d’Atghar (province du Zabol), avant de se replier face aux 
contre-attaques menees par les Forces nationales de defense et de securite afghanes 
et soutenues, pour la plupart, par des frappes aeriennes des forces militaires 
internationales. Le 10 aout, les Taliban ont lance une vaste offensive contre la ville 
de Ghazni, capitale de la province du meme nom. Apres cinq jours de combats, les 
Forces nationales de defense et de securite afghanes ont repousse les combattants 
Taliban aux portes de la ville. D’autres sources font egalement etat d’attaques 
perpetrees contre les centres administratifs de districts de Deh Yak, de Khwaja Omari 
et d’Ajristan (province de Ghazni) et d’embuscades menees par les Taliban contre des 
renforts qui se rendaient a Ghazni depuis les provinces du Zabol, d’Ouardak et du 
Logar. La principale route reliant les villes de Kaboul et de Kandahar demeure un lieu 
tres risque. 

24. L’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan reste tres present 
dans l’est du pays, ou il a revendique huit attentats-suicides et attaques complexes 
dans la province du Nangarhar au cours de la periode consideree. II est egalement 
responsable de deux attaques perpetrees a Kaboul et d’une a Gardez. Le groupe a 
continue de combattre les Taliban dans l’est du pays, comme le prouvent les 
affrontements armes signales dans les provinces du Nangarhar et du Kounar. 
Poursuivant leur lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du 
Khorassan dans la province du Nangarhar, les forces militaires internationales ont 
mene une serie de frappes aeriennes contre les positions du groupe dans les districts 
de Deh Bala, d’Achin, de Khogyani, de Naziyan et de Chaparhar (province du 
Nangarhar). Le l er aout, apres avoir livre de violents combats contre les Taliban, un 
large groupe de combattants qui declaraient appartenir a l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant - province du Khorassan s’est rendu au Gouvernement de la province de 
Jozjan. Veritable coup dur pour l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du 
Khorassan qui cherchait a s’etablir dans le nord du pays, cette reddition a permis aux 
Taliban d’asseoir leur position en tant que principale force insurrectionnelle a Jozjan. 

25. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue de mettre en oeuvre la reforme 
de l’appareil de securite, comme le prevoit la feuille de route quadriennale. En vertu 
de la loi portant statut du corps des officiers et sous-officiers de 2017, 656 generaux 
de l’Armee nationale afghane ont ete mis a la retraite afin de favoriser un changement 
de generation, de reequilibrer la repartition des grades et de renforcer l’encadrement. 
Ces reformes ont ete elargies au Ministere de l’interieur, ou la premiere de deux 
vagues de departs a la retraite a debute en juillet. La Police nationale afghane a 
egalement poursuivi le controle de son personnel, demarre le 15 avril et toujours en 
cours en aout 2018. A ce titre, elle precede a l’enregistrement des donnees 
biometriques des membres de son personnel et verifie leurs antecedents. 

26. Les pays contributeurs a la mission Soutien resolu de l’OTAN se sont reunis les 
11 et 12 juillet a Bruxelles. Reaffirmant leur attachement a l’instauration d’une 
securite durable en Afghanistan, les allies et partenaires de l’OTAN se sont engages 
a continuer d’appuyer la mission non combattante jusqu’a ce que la situation appelle 
a un changement de son mandat. Ils ont egalement decide de prolonger l’appui 
financier fourni aux forces afghanes jusqu’a la fin de l’annee 2024. L’OTAN a 
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souligne que la stability de l’Afghanistan etait une question cruciate pour l’ensemble 
de l’Asie centrale et rappele que les acteurs regionaux avaient un role a jouer dans 
l’instauration de la paix et de la stability dans le pays et devaient, a ce titre, appuyer 
pleinement les pourparlers aux fins d’une solution politique. 

27. Au total, 12 incidents impliquant des membres du personnel des Nations Unies 
ont ete signales, dont 5 cas d’intimidation, un assassinat et l’explosion d’un engin 
improvise. Un contractant travaillant pour 1’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) a ete tue au cours d’une attaque complexe menee contre un local 
gouvernemental dans la ville de Jalalabad le 31 juillet. 

C. Cooperation regionale 

28. Au cours de la periode consideree, la dynamique en faveur d’une strategic 
regionale unifiee de paix en Afghanistan, lancee a la deuxieme reunion du Processus 
de Kaboul pour la cooperation en faveur de la paix et de la securite tenue le 28 fevrier, 
et la conference tenue a Tachkent les 26 et 27 mars, s’est maintenue. Le 17 juillet, une 
delegation du Qatar s’est rendue en Ouzbekistan, et les representants des deux pays 
ont debattu de la mise en oeuvre des dispositions de la Declaration de Tachkent relative 
aux principes fondamentaux d’un reglement pacifique du conflit en Afghanistan. 
L’Ouzbekistan a renouvele sa proposition d’accueillir la tenue de pourparlers directs 
entre le Gouvernement afghan et les Taliban. Le 23 juillet, le Qatar a accueilli une 
reunion quadrilaterale de conseillers en matiere de securite venus d’Afghanistan, 
d’Arabie saoudite, des Emirats arabes unis et des Etats-Unis consacree au processus 
de paix afghan, a la lutte contre le financement du terrorisme et a d’autres aspects de 
la cooperation regionale. Du 7 au 10 aout, une delegation de la Commission politique 
des Taliban, basee au Qatar, s’est rendue en Ouzbekistan afin d’y rencontrer le 
Ministre des affaires etrangeres ouzbek, Abdulaziz Kamilov. 

29. Des progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre du Plan d’action 
Afghanistan-Pakistan pour la paix et la solidarity, dont la version finale date de 
mai 2018. Les directeurs generaux des operations militaires afghan et pakistanais se 
sont rencontres le 11 juin au Pakistan et sont convenus d’envoyer des officiers de 
liaison dans les capitales de chaque pays et de mettre en place des centres de 
coordination afin de partager des informations relevant du renseignement militaire. 
Les visites de haut niveau entre les organismes charges de la securite de chaque pays 
ont continue dans le but d’intensifier la cooperation sur la paix en Afghanistan et les 
questions bilaterales de securite. Le 22 juillet, le Ministre des affaires etrangeres 
pakistanais s’est rendu a Kaboul. Apres son election au poste de premier ministre du 
Pakistan, Imran Khan a fait une declaration publique dans laquelle il a precise que 
son pays considererait la paix en Afghanistan comme une priority. Les 
bombardements transfrontieres restent un sujet de preoccupation pour les deux pays. 

30. Les mesures multilaterales prises en vue d’ameliorer la cooperation regionale se 
poursuivent. Au dix-huitieme Sommet de l’Organisation de Shangai pour la 
cooperation, tenu les 9 et 10 juin a Qingdao (Chine), l’accent a ete mis sur 
l’importance du groupe de contact entre l’Organisation et l’Afghanistan. Les 
participants ont reaffirme que le developpement socioeconomique devait etre axe sur 
les priorites du peuple afghan ainsi que sur une meilleure connectivity et une plus 
grande integration regionale pour l’Afghanistan. Dans le communique de presse 
publie a Tissue du Sommet, les membres de l’Organisation ont exprime leur appui a 
la mediation dans le cadre du conflit en Afghanistan et a la cooperation dans celui de 
la lutte contre le terrorisme, le separatisme et l’extremisme. Le 2 juillet, l’Afghanistan 
a accueilli une reunion du Processus d’lstanbul au niveau des ambassadeurs. Les pays 
participants ont evalue les progres realises s’agissant des recommandations 
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convenues a la reunion des hauts responsables du 19 avril, y compris l’elargissement 
de la cooperation economique et la relance des mesures de confiance. 


III. Droits de l’homme 

31. Le 15 juillet, la MANUA a publie son rapport semestriel sur la protection des 
civils en periode de conflit arme 1 . La Mission a recense 5 122 victimes civiles 
(1 692 tues et 3 430 blesses) entre le l er janvier et le 30 juin 2018, le chiffre le plus 
eleve enregistre sur une periode de six mois depuis 2009, date a laquelle la Mission a 
commence de recenser systematiquement les victimes civiles. Globalement, le 
nombre de pertes civiles a ete identique a celui releve au cours de la meme periode 
en 2017. Selon la Mission, 67 % des victimes civiles sont imputables aux elements 
hostiles au Gouvernement (dont 42 % aux Taliban, 18 % a l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant - province du Khorassan, 7 % a des elements indetermines hostiles au 
Gouvernement, y compris l’Etat islamique d’lraq et du Levant- province du 
Khorassan autoproclame), 20 % aux forces progouvernementales, 10 % a des tirs 
croises dont l’origine ne pouvait etre affirmee lors d’affrontements au sol entre des 
elements hostiles au Gouvernement et les forces progouvernementales et 3 % a 
d’autres causes, y compris l’explosion de restes explosifs de guerre et des 
bombardements transfrontaliers. 

32. L’emploi d’engins explosifs improvises dans des attentats-suicides et d’autres 
attaques a fait 2 290 victimes civiles (659 tues et 1 631 blesses), ce qui represente la 
principale cause de deces et de blessures au cours du premier semestre 2018, soit 45 % 
du nombre total. Les combats au sol, deuxieme cause de deces et de blessures, ont fait 
1 494 victimes civiles (360 tues et 1 134 blesses), soit 29 % du nombre total. La 
MANUA a continue de recenser un nombre eleve de victimes civiles du fait des 
ffappes aeriennes menees par les forces progouvernementales, a savoir 353 (149 tues 
et 204 blesses), pour plus de la moitie des femmes et des enfants. La Mission a recense 
1 355 enfants parmi les victimes (363 morts et 992 blesses), ce qui correspond a 24 % 
du nombre total de victimes civiles. Les femmes sont moins nombreuses, leur nombre 
ayant recule de 15 %, avec un total de 157 tuees et 387 blessees. Plus de la moitie de 
ces femmes ont ete victimes de combats au sol. 

33. D’avril a juin, des attaques visant des sites en lien avec les elections ont fait 
341 victimes civiles (117 tues et 224 blesses), pour la plupart (plus de 250) lors de 
deux attaques, l’une perpetree a Kaboul le 22 avril et l’autre dans la province de Khost 
le 6 mai. La Mission a recense des attaques contre des centres de distribution de la 
tazkira (carte nationale d’identite) et des sites d’inscription sur des listes electorates, 
ainsi que des attaques contre des personnes impliquees dans l’organisation des 
elections. Elle a egalement recense des menaces, des enlevements et des assassinats 
de candidats et de leurs sympathisants. 

34. Du l er avril au 30 juin, l’Equipe speciale de surveillance et d’information a 
confirme que 79 attaques avaient ete menees contre des ecoles et des membres du 
personnel enseignant, dont 44 attaques en lien avec les elections, 24 attaques directes 
contre des ecoles, 7 menaces proferees contre des ecoles et les membres du personnel 
enseignant et 4 attaques contre du personnel enseignant. Selon l’Equipe speciale, 
73 attaques ont ete commises par des elements hostiles au Gouvernement (47 par les 
Taliban, 18 par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan, 1 par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan autoproclame et 7 par 
des elements indetermines hostiles au Gouvernement), 4 par les Forces nationales de 


1 MANUA, « Rapport sur la situation de la protection des civils dans les conflits armes 
pour la periode allant du l er janvier au 30 juin 2018 » (Kaboul, 2018). 
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defense et de securite afghanes et 2 par les Forces nationales de defense et de securite 
afghanes et les Taliban lors d’echanges de tirs. La nette augmentation du nombre des 
attaques contre les ecoles et le personnel educatif (il n’y en a eu que 11 au cours de 
la periode precedente) s’explique par l’utilisation des ecoles comme centres 
d’inscription sur les listes electorates et la prise pour cibles des etablissements 
scolaires par des elements hostiles au Gouvernement, dans ce qui semble etre une 
reponse aux operations militaires des forces gouvernementales. En outre, l’equipe 
speciale a confirme qu’une ecole etait utilisee a des fins militaires par l’Armee 
nationale afghane. 

35. L’Equipe speciale a confirme que 12 attaques avaient vise des etablissements et 
du personnel de sante, dont 9 contre des etablissements et 3 contre des membres du 
personnel, alors que ce chiffre avait ete de 16 au cours de la periode precedente. 
L’Equipe speciale a attribue 7 de ces attaques a des groupes armes (4 aux Taliban, 2 a 
des elements antigouvernementaux indetermines et 1 a l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant - province du Khorassan autoproclame), 2 conjointement aux forces militaires 
internationales et aux Forces nationales de defense et de securite afghanes, 1 aux 
milices progouvernementales et 1 a la Police nationale afghane, et 1 conjointement a 
l’Armee nationale afghane et aux Taliban lors d’echanges de tirs. Elle a confirme que 
deux gargons avaient ete recrutes et utilises par les parties au conflit et reuni des 
informations credibles sur des allegations credibles selon lesquelles quatre gargons 
avaient ete recrutes et utilises par les Taliban et un par la Direction nationale de la 
securite et les Taliban. Par ailleurs, l’Equipe speciale a reuni des informations sur des 
allegations credibles relatives atrois affaires d’abus sexuels concernant trois gargons, 
y compris dans le cadre du bacha bazi, et dans lesquels des membres de la Police 
nationale afghane et de la Police locale afghane etaient impliques. 

36. A la fin du mois de mai, la Mission a remis au Gouvernement et a certaines 
parties prenantes un rapport confidentiel portant sur la connaissance qu’avaient les 
populations locales afghanes de la prevalence du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants par les parties au conflit et leurs commentaires sur ce sujet, ainsi que sur les 
causes profondes et les facteurs favorisant de telles pratiques en Afghanistan. 
Le rapport repose sur pres de 700 entretiens ainsi que sur les activites de suivi 
assurees par les equipes de la MANUA chargees du respect des droits de l’homme 
entre le 15 octobre 2016 et le 31 decembre 2017. Dans le rapport, il est souligne que 
le recrutement et l’utilisation des enfants sont courants en Afghanistan, les Taliban en 
etant les principaux responsables. Dans toutes les regions de 1’Afghanistan, des 
populations locales ont egalement declare que des gargons faisaient l’objet d’abus 
sexuels, y compris dans le cadre du bacha bazi, de la part des forces armees, en 
particulier des membres de la Police locale afghane et de la Police nationale afghane, 
et elles ont explique que les principales raisons en etaient la pauvrete et le chomage. 

37. La pratique du bacha bazi ayant ete erigee en infraction dans le nouveau 
Code penal, la Mission a organise le 6 aout une rencontre aux fins d’elaborer des 
strategies d’application du principe de responsabilite pour ce crime et de renforcer les 
mesures en faveur des victimes. Parmi les participants figuraient des representants du 
Gouvernement, des Forces nationales de defense et de securite afghanes et des forces 
militaires internationales. Malgre des avis divergents sur l’ampleur du probleme et 
les moyens d’y remedier, tous les participants ont reconnu qu’il fallait mener des 
campagnes de sensibilisation et d’information aupres de la population afghane ainsi 
que des Forces nationales de defense et de securite concernant la penalisation du 
bacha bazi. Concernant le suivi, il a ete notamment suggere d’adopter une strategic 
et un plan d’action afin d’etudier la question de maniere plus globale. 

38. Avec l’appui de la MANUA, le Gouvernement a poursuivi la lutte contre les 
violences faites aux femmes. Le 29 mai, la Mission et le Haut-Commissariat des 
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Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) ont presente un rapport 2 dans lequel 
une attention particuliere est accordee au recours a la mediation dans les cas de 
violences faites aux femmes. En juin, le Gouvernement a cree la Haute Commission 
sur l’elimination du harcelement a l’egard des femmes et des enfants dans le but de 
renforcer l’application de la loi de 2017 sur l’elimination du harcelement a l’egard 
des femmes et des enfants. Le Gouvernement a egalement pris des mesures en vue 
d’accroitre le role des femmes dans la promotion de la paix et de la securite. Le 
17 juillet, la Mission a facilite la tenue d’une conference nationale visant a etablir un 
consensus concernant les mesures a prendre pour amener les auteurs de violences a 
l’egard des femmes a repondre de leurs actes. Le 29 juillet, le President a propose la 
candidature d’une femme juge au Conseil superieur de la Cour supreme afghane. Si 
elle etait nommee, elle serait la premiere femme a occuper ce poste. Le 31 juillet, le 
Gouvernement a presente son deuxieme rapport sur l’etat d’avancement de la mise en 
oeuvre du Plan national d’action pour l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, dans lequel il constate un accroissement global du nombre de 
femmes recrutees dans le secteur de la securite. Toutefois, certaines evolutions 
negatives sont egalement relevees, dont une diminution du nombre de femmes 
officiers dans les rangs de l’Armee nationale afghane ainsi qu’au Haut Conseil pour 
la paix. 

39. Le 26 juin, le Gouvernement a presente son rapport sur la suite donnee a trois 
recommandations specifiques formulees par le Comite contre la torture dans ses 
observations finales sur le deuxieme examen periodique de 1’Afghanistan 
(CAT/C/ALG/CO/2). La loi sur 1’interdiction de la torture a ete examinee et approuvee 
par l’Assemblee nationale et doit encore recevoir l’approbation finale du President. 

40. Le mandat des membres de la Commission afghane independante des droits de 
l’homme est arrive a expiration le 30 juin. Le 9 juillet, le President a amende une 
ordonnance promulguee le 26 mai 2018 qui etablissait une procedure d’identification 
et de selection des nouveaux membres de la Commission, mettant en place un systeme 
de verification a deux niveaux afin d’assurer la diversite parmi les 27 candidats 
preselectionnes. Aux termes de la nouvelle ordonnance, l’ONU n’envoie plus 
d’observateurs superviser les procedures et la nomination des neuf membres de la 
Commission reste la prerogative du seul President. Les appels a candidature pour les 
neuf sieges ont ete publies le 15 aout, et la date de cloture etait fixee au 3 septembre. 
Les journalistes et les professionnels des medias continuent de faire l’objet d’actes 
d’intimidation et de harcelement de la part d’elements hostiles au Gouvernement et 
des forces progouvernementales. La Mission a verifie quatre cas de harcelement et 
d’intimidation dans les provinces de Ghazni, du Helmand et du Kandahar. 


IV. Coordination de l’aide au developpement 

41. Le Gouvernement afghan a fait quelques progres dans la mise en oeuvre de ses 
engagements en matiere de reforme. Le 2 juin, la Direction independante de la 
gouvernance locale a mis la derniere main a son plan de mise en oeuvre de la politique 
de gouvernance infranationale axee sur les citoyens, qui avait ete approuve le 14 mai 
par le Haut Conseil de la gouvernance, de la justice et de la lutte contre la corruption. 
Le Plan apporte des eclaircissements attendus sur le role des autorites centrales et 
provinciales et contient une presentation detaillee des nouvelles reformes sur la 
planification, le financement et la gestion des ressources naturelles au niveau 
infranational. Le Gouvernement a egalement fait des progres s’agissant du 


2 MANUA et OCDH, « Injustice and Impunity : Mediation of Criminal Offences of Violence against 
Women » (mai 2018). Peut etre consulte a l’adresse suivante : www.ohchr.org/Documents/ 
Countries/AF/UN AMA_OHCHR_EVAW_Report2018_InjusticeImpunity29May2018.pdf. 
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renforcement des capacites des fonctionnaires au niveau provincial. Le 25 juillet, la 
Commission independante de la reforme administrative et de la fonction publique a 
annonce avoir termine le recrutement a grande echelle a des postes de fonctionnaires, 
y compris celui d’enseignants dans les provinces, qui avait commence en 
janvier 2018. Ce sont ainsi 11 176 fonctionnaires qui ont ete recrutes pour pourvoir 
des postes vacants dans 33 provinces. Ces reformes constituent des premieres mesures 
en vue de combler les ecarts existant de longue date entre les entites administratives 
centrales et infranationales et qui portent prejudice a la legitimite du Gouvernement 
au niveau local. 

42. Le Gouvernement a egalement poursuivi ses efforts visant a ameliorer le cadre 
institutionnel regissant la lutte contre la corruption. Le 4 juin, le President a nomme 
un nouveau Procureur general adjoint charge de la lutte contre la corruption. Le projet 
de loi contre la corruption est termine et a ete envoye au Cabinet du 
Second Vice-President pour examen. Depuis mon precedent rapport, le Centre de 
justice penale charge de la lutte contre la corruption a traite quatre nouvelles affaires, 
portant le nombre d’affaires traitees a 38 et le nombre de personnes accusees a 152 
depuis la creation du Centre en 2016. Dans le cadre de 24 affaires closes, 71 personnes 
ont ete condamnees et emprisonnees a la suite d’une decision finale de la 
Cour supreme. Toutefois, certains partenaires internationaux ont fait part de leurs 
preoccupations quant a la baisse des resultats du Centre, y compris du nombre 
constant des affaires en cours, du faible nombre de proces, et de la frequence de la 
non-application des mandats d’arret de la part du Ministere de l’interieur, ce qui 
signifie qu’un grand nombre d’affaires sont jugees in absentia, sans consequences 
pour les prevenus. 

43. Le 30 juin, la MANUA a termine une enquete de trois mois sur 1’application du 
nouveau Code penal, entre en vigueur le 14 fevrier 2018. Le rapport qui en est tire 
sera partage avec la communaute internationale ainsi que les organismes de formation 
de la Cour supreme, le Procureur general et le Ministere de la justice afin de reperer 
les insuffisances et d’adapter le programme de formation en consequence. Les 
tribunaux regionaux et les bureaux des procureurs ont re<?u 1 219 copies 
supplementaires du nouveau Code penal grace a l’aide de la Mission. Par ailleurs, 
484 autres copies imprimees par le Ministere de la justice, ont ete envoyees dans 
22 des 34 provinces. 

44. Le Gouvernement a continue d’accorder la priorite a la reforme du secteur prive 
en vue de stimuler la croissance economique et de parvenir a un reequilibrage entre 
les secteurs prive et public. La croissance est malgre tout restee lente, exposant la 
reprise progressive de l’economie afghane au choc cause par la reduction de grande 
ampleur de la presence internationale dans le cadre du programme de transition en 
matiere de securite de 2014. Dans son rapport semestriel Development Update sur 
l’Afghanistan, publie le 7 aout, la Banque mondiale prevoit une croissance du produit 
interieur brut reel de 2,4 % en 2018, contre 2,7 % 2017, invoquant des difficultes 
telles que des problemes de securite, la secheresse persistante, un optimisme moindre 
des milieux d’affaires et l’instabilite politique. La Banque mondiale s’est egalement 
inquietee que, si l’on se fiait aux projections actuelles, la croissance economique ne 
suffirait pas a satisfaire les demandes d’emploi. Selon les chiffres figurant dans 
1’evaluation nationale des risques et des vulnerability et ceux de 1’Organisation 
internationale du Travail (OIT), 25 % de la population active n’a pas d’emploi 
remunere. En outre, selon les projections, 480 000 a 600 000 personnes devraient 
entrer sur le marche du travail chaque annee jusqu’en 2025, dont 400 000 jeunes en 
moyenne. Avec quelque 63,7 % de la population afghane agee de moins de 25 ans, la 
poussee demographique intervenue apres 2001 demande que de tres nombreux efforts 
supplementaires soient faits afin de tirer parti du dividende demographique ainsi cree 
et soulager la pression pesant sur le marche du travail. 
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45. Le 18 juillet, le Conseil commun de coordination et de suivi s’est reuni a Kaboul. 
Les debats ont porte principalement sur six objectifs a atteindre convenus avec le 
Gouvernement dans la perspective de la conference ministerielle de Geneve sur 
l’Afghanistan qui se tiendra le 28 novembre, a savoir : a) tenir des elections 
legislatives et locales libres, justes et credibles ; b) etablir la version finale de tous les 
programmes prioritaires nationaux prenant en compte des questions intersectorielles 
telles que l’autonomisation des femmes et la fourniture de services de base, en 
particulier dans les domaines de l’education et de la sante ; c) atteindre les seuils fixes 
par le Fonds monetaire international (FMI) ; d) creer un environnement propice a la 
croissance mue par le secteur prive, notamment par l’adoption de la loi sur les 
activites minieres et la nouvelle loi sur la distribution des terres ; e) realiser des 
progres manifestes en matiere de lutte contre la corruption, notamment en executant 
les mandats visant des fonctionnaires soup^onnes de corruption ; f) progresser sur la 
question des reformes du secteur de la securite. Le Ministere des finances a constitue 
une equipe speciale chargee de suivre les resultats. 

46. Le 12 aout, a Kaboul, le Gouvernement afghan et la MANUA ont officiellement 
lance les preparatifs de la conference ministerielle de Geneve. Axee sur le 
developpement, la croissance, la reduction de la pauvrete et les reformes, la reunion 
sera 1’occasion de presenter de nouveaux criteres de responsabilite, le Cadre de 
responsabilite mutuelle de Geneve. 


V. Aide humanitaire et rapatries 

47. En 2018, 178 002 personnes ont ete de nouveau deplacees par le conflit. Entre 
le 15 mai et le 15 aout, il y a eu 31 825 deplaces. Bien que les deplacements lies au 
conflit represented moins d’un tiers de ce qu’ils etaient en 2017, de nombreuses 
families deplacees ont ete obligees de changer d’endroit a plusieurs reprises et n’ont 
aucune perspective de retourner dans l’immediat dans leurs regions d’origine en toute 
securite et dans la dignite. Au cours de la periode consideree, les partenaires 
humanitaires ont distribue de la nourriture et apporte d’autres formes d’assistance 
vitale a 157 684 personnes deplacees par le conflit. 

48. En 2018, la demande de soins pour les victimes de la guerre a augmente de 14 % 
par rapport a 2017, atteignant 24 687 cas. Les besoins sont particulierement eleves 
dans les provinces du Helmand, de Kondoz, du Kounar et de Takhar ou les 
affrontements ont fait de nombreuses victimes et ou Faeces est limite. Durant la 
periode consideree, les 15 partenaires du module sectoriel Sante ont dispense des 
consultations a 584 934 personnes, dont 61 % etaient des femmes et des filles. 

49. Les restes explosifs de guerre et les engins explosifs improvises declenches par 
les victimes restent les principales causes des pertes civiles en Afghanistan, qui ont 
ete au nombre de 553 au cours du premier semestre de 2018. A l’heure actuelle, 
89 % des victimes sont des enfants. C’est pourquoi l’ONU et ses partenaires ont 
elabore a l’attention des enfants des documents sur les restes explosifs de guerre et 
ils devraient dans un premier temps etre utilises dans 12 villages et 3 espaces 
accueillant des enfants. De janvier a juin 2018, les partenaires de la lutte antimines 
ont enleve ou detruit 6 878 restes explosifs de guerre sur des champs de bataille et 
dans des villages partout dans le pays, mais le conflit en cours continue d’augmenter 
sensiblement les niveaux de menace et de contamination. 

50. Au cours de la periode consideree, trois cas de polio ont ete confirmes, le 
nombre total de cas etant desormais de 11 pour 2018. Les cas de transmission les plus 
recents ont ete signales dans deux districts (districts de Nad Ali dans la province du 
Helmand et de Chaukay dans la province du Kounar). Au total, quatre provinces 
etaient concernees en 2018 (province du Helmand, du Kandahar, du Kounar et du 
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Nangarhar). En juillet, 6 003 849 enfants de moins de 5 ans vivant dans des zones a 
risques ont ete vaccines dans le cadre de la premiere campagne de vaccination contre 
la poliomyelite, qui a eu lieu pendant le pic de transmission. 

51. Au 4 aout, 229 des 401 districts du pays etaient touches par la secheresse. Depuis 
le mois de mai, dans la province de Badghis, plus de 100 000 personnes ont ete forcees 
de quitter les zones rurales pour rejoindre les centres urbains des provinces de 
Badghis, du Ghor et du Herat. La plupart de ces nouveaux deplaces vivent dans des 
implantations sauvages disposant de peu, voire pas, de services sociaux de base. Les 
villages ruraux se sont defaits de leurs hiens, mettant le betail en vente pour acheter 
de la nourriture et consommant les semences de la prochaine saison des semailles. 
Une evaluation d’urgence devrait etre realisee au niveau national afin de faire le point 
sur la situation sur le plan de la securite alimentaire, qui devrait encore empirer etant 
donne que le pays entre prematurement dans une periode de soudure. On estime que 
1,4 million de personnes devraient avoir hesoin d’une aide vitale d’urgence dans les 
prochains mois. 

52. Les families qui ont ete chassees vers les centres urbains par la secheresse ont 
re?u la meme assistance d’urgence de la part de l’ONU et de ses partenaires que les 
deplaces du fait d’un conflit. De la nourriture a egalement ete distribute a des families 
vivant dans les zones rurales afin de prevenir de nouveaux deplacements dus a la 
secheresse : de juillet a septembre, l’ONU et ses partenaires devraient fournir une 
aide alimentaire a 441 000 personnes dans les provinces de Badghis, du Fariyab, du 
Ghor, du Herat et de Jozjan, les plus durement touchees. A partir de la fin du mois de 
septembre 2018, l’ONU et ses partenaires prolongeront d’au moins six mois 
l’assistance fournie aux quelque 1,4 million de personnes dans le besoin en raison de 
la secheresse et reparties dans 20 provinces. 

53. Pour satisfaire a ces demandes d’urgence, le Gouvernement a preleve 
60 000 tonnes de hie sur ses propres reserves strategiques de cereales, tandis que 
l’ONU achete des produits complementaires sur les marches internationaux. Selon les 
estimations de 1’Organisation, un demi-million de personnes ont un besoin pressant 
d’une aide concernant leurs moyens de suhsistance tires de l’agriculture et du betail 
sous la forme d’une distribution de semences, d’engrais et de fourrage. Pour 
completer l’aide humanitaire, les acteurs du developpement mobilisent leurs 
ressources et leurs interventions dans le cadre de six projets en cours relatifs a 
l’adaptation aux changements climatiques, aux chaines de valorisation agricoles et au 
developpement rural afin d’appuyer le relevement et la resilience a la secheresse sur 
le long terme. L’ONU prevoit egalement de mener des activites de deminage dans la 
province de Farah afin d’augmenter la surface disponible et d’alleger le fardeau que 
les deplacements dus a la secheresse font peser sur les villages d’accueil et les 
ressources essentielles. A Kandahar, les operations de deminage ont permis la 
construction de nouvelles zones residentielles, permettant ainsi aux rapatries de retour 
du Pakistan d’avoir acces a la terre. 

54. Pendant la periode consideree, 210 724 citoyens afghans sont repartis en 
Afghanistan (dont des personnes revenues spontanement, des personnes expulsees et 
des refugies). D’apres l’OIM, du 14 mai au 18 aout 2018, 7 433 rapatries sans papiers 
sont arrives du Pakistan et 198 954 de Republique islamique d’lran. Au cours de la 
meme periode, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a aide au 
retour de 3 859 refugies du Pakistan, 446 d’lran et 32 d’autres pays. Le nombre de 
refugies enregistres qui reviennent en Afghanistan est nettement inferieur aux 
43 208 qui etaient revenus en 2017 a la meme epoque. Le nombre de retours de 
sans-papiers de Republique islamique d’lran a considerablement augmente pour 
depasser 480 000 rapatries et reconduits a la frontiere en 2018 contre 215 000 en 2017, 
dans ce qui semble une tentative d’echapper a la situation economique qui se deteriore 
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dans leur pays. Les organismes humanitaires s’efforcent d’aider ceux qui en ont 
besoin en leur remettant de la nourriture, des especes et des produits de premiere 
necessity afin de faciliter leur reintegration. 

55. Les restrictions imposees a l’acces humanitaire ont persiste : l’ONU et ses 
partenaires humanitaires s’y sont heurtes a 130 reprises entre le 15 mai et le 15 aout. 
Depuis le debut de l’annee, 253 accrochages ont ete enregistres, 23 travailleurs 
humanitaires ont ete tues, 37 blesses, 74 enleves et 38 places en detention. Les 
attaques plus violentes et deliberees contre des etablissements de soins et du personnel 
de sante ont continue. Au cours de la periode consideree, l’Equipe speciale de 
surveillance et d’information a confirme neuf cas de refus d’acces humanitaire (sept 
par les Taliban, un par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan 
et un par les milices progouvernementales), contre 18 au cours du trimestre precedent. 
Les demineurs courent un risque de plus en plus eleve d’etre kidnappes et vises par 
des actes de violence armee, deux incidents inquietants ayant ete signales au cours de 
la periode a l’examen, dont le premier kidnapping prolonge par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant- province du Khorassan. L’acces humanitaire aux populations 
necessitant une aide dans des secteurs contestes ou controles par des elements hostiles 
au Gouvernement reste difficile. 

56. Le plan d’aide humanitaire 2018 a ete revise en mai et 117 millions de dollars 
ont ete ajoutes afin de couvrir l’aide a apporter aux 1,4 million de personnes les plus 
touchees par la secheresse. Au total, le montant revise du plan d’aide humanitaire 
s’etablit a pres de 547 millions de dollars et il est prevu de venir en aide a 4,2 millions 
de personnes en 2018. Au 20 aout, les activites humanitaires menees en Afghanistan 
avaient re<?u un financement de 231,1 millions de dollars, dont 175,8 millions destines 
aux activites inscrites dans le plan d’intervention humanitaire. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

57. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement a commence a reflechir a 
une nouvelle strategic nationale de lutte contre les drogues a la suite de la recente 
recrudescence de la culture et de la production d’opium. Sur le plan regional, la 
nouvelle strategic est appuyee par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) et ses partenaires au titre des mesures strategiques visant a lutter 
contre les menaces que constituent les opiaces au niveau mondial. Destine a lutter 
contre les menaces que sont le crime, le terrorisme et la corruption lies au trafic 
d’opiaces, ces mesures strategiques englobent une methode plus efficace s’inspirant 
de l’approche concertee a l’echelle de 1’ONUDC pour 1’Europe et l’Asie occidentale 
et centrale. 

58. Avec l’aide de ses partenaires internationaux, le Gouvernement afghan a 
poursuivi ses operations de lutte contre les stupefiants. Du 1 er janvier au 30 juin 2018, 
les forces de l’ordre afghanes ont mene au total 1 804 operations dans le cadre de la 
lutte contre les stupefiants, au cours desquelles ont ete saisis 1 584 kilogrammes 
d’heroine, 6 767 kilogrammes de morphine, 12 030 kilogrammes d’opium, 
61 kilogrammes de methamphetamine, 15 426 kilogrammes de haschisch, 
10 176 comprimes de 3,4-methylenedioxyamphetamine (MDMA), 15 537 kilogrammes 
de precurseurs solides et 7 774 litres de precurseurs liquides. Au total, 22 laboratoires 
de fabrication d’heroine ont ete demanteles. En outre, 2 039 suspects ont ete arretes 
et 311 vehicules, 134 armes et 598 telephones portables ont ete saisis. Au cours de 
ces operations, trois agents de la Police des stupefiants afghane ont ete tues. 
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VII. Appui a la Mission 

59. Au 31 juillet, la Mission affichait un taux de vacance de postes de 10 % pour le 
personnel recrute sur le plan international (taux approuve : 11 ,1 %), 11 % pour les 
administrateurs recrutes sur le plan national (taux approuve : 8,5 %) et de 3 % pour 
le personnel recrute sur le plan national (taux approuve : 3 %). La proportion de 
femmes reste tres faible. Au 31 juillet, le pourcentage des femmes par categorie de 
personnel etait le suivant : 34 % du personnel recrute sur le plan international ; 38 % 
des Volontaires des Nations Unies ; 12 % des administrateurs recrutes sur le plan 
national ; 7 % du personnel recrute sur le plan national. Entre le l er mai et le 
31 juillet 2018, la MANUA a mene 160 missions terrestres et 23 missions aeriennes, 
ainsi que 970 missions de sensibilisation inversees, dans le cadre desquelles des 
representants de districts se sont rendus dans les bureaux locaux de la Mission. 


VIII. Observations 

60. L’Afghanistan va bientot entrer dans la cinquieme annee de sa Decennie de la 
transformation (2015-2024), qui a debute avec le retrait des forces internationales, 
en 2014. Alors que le milieu de la decennie approche, le pays continue de se heurter 
a des difficultes importantes et complexes sur les plans de la politique, de 1 ’economic 
et de la securite. Outre une croissance economique faible, un chomage eleve et une 
recrudescence des deplacements de population lies au conflit, des problemes plus 
immediats, tels que la secheresse qui sevit actuellement, poussent les communautes 
vulnerables au bord du gouffre. Le conflit ne cesse de faire des victimes parmi la 
population civile qui lutte chaque jour sur fond d’insecurite et d’attaques terroristes 
inhumaines. A l’approche des elections legislatives et presidentielle, les responsables 
politiques doivent de toute urgence faire preuve de cohesion et guider 1’Afghanistan 
sur la voie d’une stabilite et d’une autonomie accrues. 

61. Le cessez-le-feu decrete pendant l’Aid al-Fitr est une manifestation concrete du 
desir de paix partage par les Afghans. Premier cessez-le-feu depuis 2001, il a donne 
lieu a des scenes de rejouissances aussi bien de la part des civils afghans que des 
Forces nationales de defense et de securite afghanes ou des combattants Taliban, ce 
qui montre bien que les Afghans aspirent tous a la paix, quels que soient leur religion, 
ou encore la tribu ou le groupe de la societe civile auxquels ils appartiennent. Bien 
que de courte duree, ce cessez-le-feu n’en est pas moins charge de sens, tout comme 
les attaques qui ont eu lieu juste apres, dans une tentative de mettre a mal les efforts 
visant a parvenir a un reglement pacifique. L’ONU insiste sur la necessity de parvenir 
a un reglement pacifique du conflit en Afghanistan et appelle a ce que tout soit mis 
en oeuvre pour que cet objectif soit atteint dans les plus brefs delais. 

62. Je regrette que les Taliban n’aient pas donne suite a la proposition lancee par le 
President dans sa declaration sur l’Aid al-Adha tendant a engager des negociations 
directes pour mettre fin au conflit, et qu’ils n’aient pas non plus decide de se joindre 
au cessez-le-feu propose par le Gouvernement. J’encourage les Etats Membres a 
cooperer afin de parvenir a l’instauration de la paix et de la stabilite en Afghanistan, 
l’objectif etant de parvenir a la tenue de pourparlers directs entre le Gouvernement 
afghan et les Taliban. L’ONU continue de collaborer avec toutes les parties et se tient 
prete a fournir tout l’appui necessaire. 

63. Je suis profondement preoccupe par l’aggravation des consequences du conflit 
pour la population civile. Au cours du premier semestre de 2018, le conflit a ete 
responsable de la mort de 1 692 civils, le chiffre le plus eleve enregistre sur une 
periode de six mois depuis 2009, date a laquelle la Mission a commence de recenser 
systematiquement les victimes civiles. Les attaques menees contre des infrastructures 
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civiles, qu’il s’agisse d’ecoles, d’hopitaux, de bureaux de presse ou de lieux de 
distribution d’aide, montrent que la violence vise egalement le tissu de la societe 
afghane. Je demande instamment a toutes les parties de respecter les obligations que 
leur imposent le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire et d’empecher les attaques contre la population et les infrastructures 
civiles. 

64. L’insecurite, la violence, la pauvrete et le chomage continuent d’avoir de 
lourdes consequences pour la jeunesse afghane. Je condamne la vague recente de 
terribles attaques commises contre des etablissements scolaires, en particulier contre 
une ecole de filles dans la province du Nangarhar et contre un centre educatif a 
Kaboul. Cette violence, ainsi que la fermeture des ecoles par des elements hostiles au 
Gouvernement, constituent une atteinte au droit fondamental et au droit 
constitutionnel de tous les Afghans a 1’education. La criminalisation des infractions 
mettant en cause des enfants, inscrite dans le nouveau Code penal, marque une 
avancee indispensable dans la protection des membres les plus vulnerables de la 
societe, notamment contre le recrutement et l’utilisation par des groupes armes, et les 
dispositions y relatives doivent etre appliquees. Je salue la volonte du Gouvernement 
afghan de prendre position sur ces questions delicates et sur toutes les questions 
relatives a la jeunesse, en tenant compte des besoins de ce groupe d’age qui est le plus 
important de la population afghane. Je me felicite qu’en juin 2018, un Representant 
de la jeunesse afghane aupres de l’Organisation des Nations Unies ait ete choisi, 
marquant ainsi une nouvelle etape vers une plus grande collaboration, y compris sur 
le role de l’ONU. 

65. Je felicite le Gouvernement pour les efforts qu’il deploie afin de renforcer la 
capacite du systeme de justice formelle de poursuivre et de juger les auteurs d’actes 
de violence a l’egard des femmes. Toutefois, les possibility d’obtenir reparation en 
cas de violences sexuelles et sexistes restent tres limitees et les citoyens afghans se 
heurent a un niveau eleve d’impunite de facto, preuve qu’il faut poursuivre les efforts 
visant a promouvoir et a proteger les droits de la personne. J’encourage les autorites 
afghanes a prendre toutes les mesures qu’il conviendra pour aider la Commission 
afghane independante des droits de l’homme a exercer le role determinant qui est le 
sien en tant qu’institution efficace et independante. 

66. Je suis conforte par les efforts deployes par les organismes de gestion des 
elections en Afghanistan, qui preparent dans des conditions difficiles les elections 
prevues pour le 20 octobre 2018. L’etablissement, pour la premiere fois, d’une liste 
electorale qui rattache chaque electeur a un bureau de vote est une etape cruciale dans 
le renforcement de l’integrite des elections. Dans le meme temps, je m’inquiete que 
des manifestants, qui protestent contre l’exclusion de certains candidats par la 
Commission electorale independante, bloquent l’acces aux locaux de la Commission, 
aussi bien a son siege que dans certaines provinces. Ces agissements retardent les 
activites legitimes de la Commission electorale independante et nuisent a la 
democratic. J’exhorte les manifestants a cesser immediatement toute action visant a 
empecher la Commission electorale independante de travailler. 

67. S’il est essentiel de proceder a des preparatifs techniques credibles en temps 
utile, ils ne peuvent a eux seuls venir a bout de toutes les difficultes d’ordre politique. 
Le succes ou l’echec d’une election revient d’abord et avant tout aux responsables 
politiques de tous horizons, qui doivent participer de maniere constructive et 
pacifique au processus afin de prevenir et de decourager les tentatives de fraude, et 
s’abstenir de designer les cas d’irregularite, ou simplement les resultats defavorables, 
comme autant de preuves de fraude electorale. Je suis done profondement preoccupe 
par la menace d’un boycott des elections. 
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68. Lorsqu’un candidat se retire, c’est tout le processus electoral qui en patit. Les 
citoyens disposent alors d’un choix restreint et il ne leur reste plus que des moyens 
d’expression limites ou l’abstention pour faire entendre leurs voix. J’exhorte done 
tous les dirigeants politiques a maintenir leur participation aux elections et a faire part 
de leurs preoccupations et de leurs reclamations fondees aux autorites electorates 
nationales. J’encourage les autorites nationales a poursuivre activement la prevention 
et la detection d’eventuelles irregularites, et a examiner les preuves d’eventuelles 
malversations qui leur seront presentees, le cas echeant. L’ONU continuera de 
soutenir et d’aider les autorites electorates afghanes en apportant des connaissances 
techniques et d’autres formes d’appui, en complement de la conduite et de 
1’appropriation de ce processus souverain par 1’Afghanistan. 

69. Cette annee, l’Afghanistan devrait percevoir suffisamment de recettes pour 
couvrir 50 % de son budget de fonctionnement. Si cette evolution laisse envisager un 
financement du developpement accru et une possible croissance, il y a egalement des 
besoins urgents, compte tenu en particulier du grand nombre de deplaces et du fait 
que le pays subisse la secheresse la plus grave depuis 10 ans. Comme cela a ete dit a 
la reunion du Conseil commun de coordination et de suivi, qui s’est tenue a Kaboul 
le 18 juillet, la complexity des problemes humanitaires et de developpement 
concomitants que rencontre l’Afghanistan fait que les debats de Conference 
ministerielle de Geneve arrivent a point nomme. 

70. La Conference ministerielle de Geneve sur 1’Afghanistan sera une excellente 
occasion pour la communaute internationale de renouveler son engagement politique 
envers l’Afghanistan et pour le Gouvernement afghan de montrer les progres 
accomplis sur les grands engagements qu’il a pris. La Conference intervient a un 
moment decisif, a mi-chemin entre la Conference de Bruxelles sur l’Afghanistan 
de 2016 et la prochaine conference pour les annonces de contributions, qui devrait 
avoir lieu en 2020. Alors que les preparatifs s’accelerent, j’appelle le Gouvernement 
a agir de maniere concertee afin de concretiser ses principaux engagements avant la 
conference de Geneve. 

71. Je remercie l’ensemble du personnel de l’ONU present en Afghanistan et mon 
Representant special, Tadamichi Yamamoto, pour le devouement sans faille dont ils 
continuent de faire preuve, dans des conditions difficiles, afin de tenir les 
engagements que nous avons pris pour venir en aide au peuple afghan. 
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